
© Lien social et Politiques, 2007 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 29 juin 2024 08:46

Lien social et Politiques

La nouvelle portée de l’espace et du lieu quant à la citoyenneté
sociale : le cas de l’Union européenne
A New Significance for Space and Place in Social Citizenship:
The Case of the European Union
Peter Abrahamson

Numéro 56, automne 2006

Le fédéralisme social. Les défis de la gouvernance à niveaux
multiples

URI : https://id.erudit.org/iderudit/014969ar
DOI : https://doi.org/10.7202/014969ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Lien social et Politiques

ISSN
1204-3206 (imprimé)
1703-9665 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Abrahamson, P. (2006). La nouvelle portée de l’espace et du lieu quant à la
citoyenneté sociale : le cas de l’Union européenne. Lien social et Politiques, (56),
23–40. https://doi.org/10.7202/014969ar

Résumé de l'article
Dans les débats sur les mesures d’ordre social, l’usage de plus en plus fréquent
de métaphores inspirées de l’architecture et de la géographie apparaît comme
un signe de la portée croissante de l’espace et du lieu eu égard aux droits et
obligations contemporains se rattachant à la citoyenneté sociale. L’architecture
de l’État-providence se transforme. Quant à sa nouvelle géographie, elle prend
la forme d’un sablier, les pouvoirs réglementaires étant de plus en plus
concentrés aux échelons local et régional, d’une part, et au niveau de l’Union
européenne, d’autre part.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/lsp/
https://id.erudit.org/iderudit/014969ar
https://doi.org/10.7202/014969ar
https://www.erudit.org/fr/revues/lsp/2006-n56-lsp1617/
https://www.erudit.org/fr/revues/lsp/


De plus en plus, les métaphores
qui ont cours dans le débat sur
l’État-providence sont emprun-
tées aux sciences axées sur les
concepts d’espace et de lieu,
comme l’architecture, la géogra-
phie et la planification (Offe, 2003†;
Esping-Andersen et al., 2002†;
Ferrera, 2003, 2005†; Castel, 2000†;
Jenson, 2004†; MacKinnon, 2004)1.
Ainsi que la thèse du présent
exposé vise à le faire valoir, de
nouveaux lieux et de nouvelles
frontières correspondent aux chan-
gements contemporains en matière
de mesures dispensées par l’État-
providence. S’agissant des poli-
tiques sociales et des autres
politiques relatives à l’assistance
publique en Europe, la maîtrise et
l’administration de celles-ci sont
attirées simultanément vers les
échelons local et supranational,
phénomène qui se manifeste aussi
ailleurs de façon tendancielle2.
D’où le déplacement du lieu à par-
tir duquel seront dispensées de

futures mesures d’ordre social,
quand l’autorité est transférée de
l’espace national aux communes et
aux gouvernements régionaux,
d’une part, et aux sphères des orga-
nismes internationaux, d’autre
part. Par conséquent, des change-
ments touchent les frontières des
compétences relatives aux droits et
obligations sociaux et de nouveaux
espaces sont créés afin de mettre
en œuvre la dispensation de
mesures d’ordre social.

L’accroissement de la mobilité
de l’information, des personnes,
du capital, des biens et des ser-
vices à l’échelle planétaire
déclenche les changements de lieu
et d’espace qui concernent les
mesures d’ordre social. Le terme
mondialisation désigne habituelle-
ment ces processus. Le présent
exposé a pour but d’examiner les
conséquences de la mondialisa-
tion des fondements des droits et
obligations sociaux sur le bien-

être des citoyens. L’étude de cas
dont il s’agit ici porte sur l’Union
européenne. Nous avons l’inten-
tion d’apporter une réponse à la
question suivante†: «†Sommes-nous
témoins de la manifestation d’une
tendance individualisante, polari-
satrice et séparative eu égard aux
droits et obligations, ainsi que
d’aucuns le soutiennent, ou assis-
tons-nous plutôt à une pluralisa-
tion complexe des lieux et espaces
où il est possible de se prévaloir
du panier de mesures d’ordre
social†?†»

L’État-providence est-il en
crise ? Les lendemains de l’âge
d’or ou des « Trente glorieuses »
de l’État-providence

La création des structures de
l’État-providence en Europe et
ailleurs dans le monde industria-
lisé a coïncidé avec des change-
ments en profondeur que l’on a
qualifiés de passage de la société
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moderne ou industrielle à la société
postindustrielle ou de l’informa-
tion. À la certitude quant au sens
du développement au cours de la
période qui a suivi immédiatement
la Deuxième Guerre mondiale s’est
substituée une incertitude crois-
sante consécutive à la première
crise du pétrole, au milieu des
années 1970. Trente années de
plus se sont écoulées depuis et
l’État-providence existe toujours,
mais il y a un débat sur les institu-
tions de bienfaisance édifiées pen-
dant les «†Trente glorieuses†», de
même que sur leurs dynamiques†:
Ces institutions sont-elles actuel-
lement modifiées de façon impor-
tante ou réagissent-elles bien au
changement†? Les États-provi-
dence d’Europe et d’ailleurs
changent effectivement à l’ins-
tant. Selon le cadre méthodolo-
gique et les cas spécifiquement
étudiés, les changements présents
sont conceptualisés de diverses
manières, l’État-providence étant
tantôt réformé, tantôt recalibré,
tantôt refondu, tantôt réduit ou
simplement renouvelé (Clasen,
2000†; Ferrera et Rhodes, 2000†;
Ferrera, Hemerijck et Rhodes,
2000†; Kuhnle et Alestalo, 2000†;
Leibfried et Obinger, 2000).
D’autres chercheurs estiment que

les États-providence réagissent
bien au changement (Pierson,
1994, 1996, 2001a, 2001b).

Ce qui s’est produit dans le
domaine des mesures d’ordre
social, depuis la fin des années
1960 et le début des années 1970,
ne tient pas tant du démantèle-
ment que de la diversification des
structures et des dynamiques de
l’État-providence. Par consé-
quent, les diverses étiquettes
apposées sur les changements
récents ne sont pas nécessaire-
ment contradictoires, elles font
plutôt référence à des régimes dif-
férents de mesures d’ordre social.
Pendant leur âge d’or, tous les
États-providence ont connu des
taux de croissance élevés grâce
auxquels ils ont financé l’expan-
sion de la couverture des popula-
tions bénéficiaires et, à la fois, celle
des catégories de risques perti-
nentes. Depuis lors, les évolutions
constatées s’avèrent très irrégu-
lières†: la grappe de Scandinavie a
continué son expansion, rapide-
ment ou à une vitesse réduite†; la
grappe de l’Atlantique a adopté
(de nouveau) un mode résiduel†;
tandis que la grappe de l’Europe
continentale a progressé avec une
relative lenteur†; et que, enfin, la
grappe des pays catholiques a
gagné peu à peu du terrain.

Les changements intervenus
après les Trente glorieuses ont été
qualifiés de crise de l’État-provi-
dence, mais il semble plus conve-
nable de situer l’hypothétique
crise de l’État-providence à des
moments différents en regard de
régimes différents. Le régime de
l’Atlantique a été le premier à
subir une réduction et à s’engager
dans la voie du libéralisme†; pen-
dant les années 1990, le régime de

Scandinavie a (en partie) traversé
une crise†; et, à l’heure actuelle, le
régime de l’Europe continentale a
de la difficulté à ajuster des élé-
ments-clés de ses paniers de
mesures d’ordre social, notam-
ment les pensions†; le régime
d’Europe méridionale, enfin,
semble poursuivre son rattrapage
et n’a pas encore vraiment connu
ni une crise systémique ni une
crise de légitimité.

Au cours de ces 30 années, un
nouvel acteur est entré en scène, à
savoir l’Union européenne. La
thèse du présent exposé veut que
l’européanisation virtuelle et
réelle de la dispensation de
mesures d’ordre social ait des
répercussions différentes sur
divers régimes de mesures d’ordre
social et spécialement pour ce qui
concerne leurs dimensions spa-
tiales. Avant d’approfondir ce
sujet, il convient de rappeler les
changements importants que les
sociétés modernes ont subis ces
derniers temps. Nous y procéde-
rons en résumant les opinions
dominantes, chez les chercheurs
intéressés à l’État-providence, à
propos de l’état de choses actuel,
non sans faire référence à la typo-
logie généralement connue des
régimes de mesures d’ordre social.

Cela n’a rien d’étonnant, les
régimes de mesures d’ordre social
dits libéraux ont continué, de
toute évidence, à appliquer des
politiques libérales ou néolibé-
rales. Donc, qu’il s’agisse d’appré-
cier les évolutions de l’Australie
(Cooks, Dodds et Mitchell, 2003†;
MacDonald et Marston, 2002), de
la Nouvelle-Zélande (North,
2002), du Canada (Mitchell, 2001),
des États-Unis (de Goede, 1996),
de la Corée du Sud (Kim, 2003),
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de l’Europe orientale (Ferge,
1997) ou du Royaume-Uni
(Clarke, 2004), il appert que l’em-
prise néolibérale sur l’État-provi-
dence se renforce. Pourtant, dans
le cas du New Labour de Grande-
Bretagne, il y a eu tout un débat
sur l’orientation de la «†Troisième
voie†», qui, pour certains, serait
plus libérale et, pour d’autres,
encore sociale-démocrate (Jahn et
Henn, 2000†; Green-Pedersen,
Kersbergen et Hemerijck, 2001†;
Pennings, 2001). Paul Pierson
(2001a†: 14) résume ainsi la situa-
tion†: «†Dans le monde libéral, la
réforme tourne autour de l’endi-
guement des coûts et de la recon-
version marchande, le clivage
politique crucial opposant ceux
qui prônent une vraie réduction
néolibérale et ceux qui cherchent
une solution plus consensuelle
grâce à laquelle les groupes vulné-
rables seraient indemnisés.†»

Il faudrait différencier les États-
Unis, le Royaume-Uni et la
Nouvelle-Zélande, d’une part, et
les pays plus modérés (Australie et
Canada), d’autre part. Pour ce qui
est de ces derniers pays leurs gou-
vernements se sont efforcés de
protéger les gens les plus vulné-
rables, tandis que le paupérisme
s’est accru considérablement dans
les trois premiers. Du côté de
l’Europe continentale — ou du
modèle des États-providence cor-
poratistes —, il n’est pas aussi clair
qu’un virage néolibéral ait eu lieu
(Esping-Andersen, 1996, 1999,
2002†; Pierson, 2001a, 2001b†;
Taylor-Gooby, 2003). D’après
Pierson (2001a†: 14), «†Dans le
monde chrétien-démocrate, où
s’entrechoquent le plus violem-
ment les pressions favorisant
l’adaptation et l’appui aux mesures
en vigueur, la réforme est centrée

sur l’endiguement des coûts et le
recalibrage des anciennes mesures,
de manière à faire face à de nou-
velles exigences. Du point de vue
politique, la réduction néolibérale
n’a aucune chance de réussir. Au
lieu de cela, l’essentiel des efforts
porte sur l’édification d’une coali-
tion du centre qui puisse durer.†»

Voilà le régime qui, avec celui
des pays catholiques, a besoin au
premier chef de réformer ses
mesures d’ordre social, puisqu’il
accuse des dépenses énormes
axées pour beaucoup sur des vire-
ments, en particulier des pensions†;
un faible taux d’emploi dans le
secteur public†; des taxes élevées
sur les traitements et salaires†; et
une politique familiale qui dis-
suade les femmes de participer au
marché du travail.

Quant au régime de l’Europe
méridionale, le tableau est quelque
peu complexe là aussi (Matsaganis
et al., 2003)†; il reste que, à ce sujet,
la plupart des observateurs signa-
lent l’expansion des responsabilités
publiques et collectives, à tout le
moins dans la mesure où le révèlent
les services médicaux (Guillén,
2002†; Rico, Saltman et Boerma,
2203). Mais puisque ces États-pro-
vidence sont d’abord et avant tout
des États dispensateurs de pen-
sions, il leur incombe d’élaborer
d’autres types de services sociaux
et d’étendre la sécurité sociale. À
l’heure présente, les taux de fécon-
dité les plus bas affectent l’Europe
méridionale, où les femmes se joi-
gnent au marché du travail en
nombre croissant malgré l’inexis-
tence d’institutions pouvant les
aider à concilier travail et famille.
De surcroît, les politiques d’ordre
social tendent à verser dans le
clientélisme (Ferrera, 1996).

Il y a également de la contro-
verse au sujet des évolutions au
sein des pays nordiques
(Abrahamson, 2003†; Revue fran-
çaise des affaires sociales, 2003).
Certains observateurs soutiennent
que «†les affaires continuent†»
(Swank, 2000), alors que d’autres
signalent des changements consi-
dérables (Palme, 1999†; Palme et
al., 2003). Pierson (2001a†: 14)
apprécie ces évolutions comme
suit†: «†Dans le monde social-
démocrate, la réforme tourne
autour de l’endiguement des coûts
et du recalibrage, pour faire en
sorte de rationaliser les mesures
en vigueur afin d’améliorer leur
rendement par rapport aux objec-
tifs à atteindre. Dans l’ensemble,
la réforme a fait l’objet de négo-
ciations, a suscité un consensus et
a été réalisée progressivement.†»
Compte tenu des résultats, le
tableau est pourtant moins rose
que cela, ainsi que nous l’avons
affirmé ailleurs†: «†Dans chacun
des quatre pays scandinaves, l’ac-
cès aux prestations de la sécurité
sociale a été restreint et l’écart
s’est agrandi entre la classe
moyenne et les groupes marginali-
sés. Des traits d’individualisation,
de la décentralisation, un recours
accru à la famille et aux parents,
des solutions liées au marché, tout
cela rapproche la Scandinavie des
principes directeurs des autres
modèles de l’Union européenne
relatifs aux mesures d’ordre
social.†» (Abrahamson, 2003†: 32)

«†Il n’y a donc pas une nouvelle
politique de l’État-providence qui
s’avère unique, mais à des configu-
rations différentes correspondent
des politiques différentes†» (Pierson
2001a†: 14)†; il n’en reste pas moins
qu’elles s’articulent autour de
trois éléments†: reconversion mar-
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chande, endiguement des coûts et
recalibrage. «†Par recalibrage, j’en-
tends une réforme qui cherche à
rendre les États-providence
contemporains plus cohérents en
regard des objectifs et des exi-
gences modernes en matière de
protection sociale. Il faut bien dis-
tinguer deux types de recalibrage.
La rationalisation entraîne la
modification de mesures en
vigueur conformément à des idées
nouvelles sur les moyens d’at-
teindre des objectifs fixés. La mise
à jour renvoie aux efforts effec-
tués afin de s’adapter aux exi-
gences et aux normes sociétales
en changement — par exemple,
les changements relatifs au
ménage, à la durée de la vie, aux
caractéristiques du marché du tra-
vail ou à la pyramide des âges des
sociétés†» (Pierson, 2001b†: 425).

Une conception pluraliste des
mesures d’ordre social régit les
États-providence contemporains.
Partenariat social, partenariat du
secteur public avec le privé, flexi-
bilité, responsabilité individuelle,
mobilisation des ONG et du sec-
teur privé, etc., voilà des expres-
sions qui relèvent du pluralisme en
question et que partagent les pro-
tagonistes du néolibéralisme,

quoique la responsabilité publique
et la couverture collective des
citoyens soient encore en honneur
parmi les régimes de mesures
d’ordre social rangés sous la ban-
nière libérale. Cela dit, il est incon-
testable que le langage pluraliste
dont nous venons de donner un
aperçu a contribué à saper les
mesures en vigueur au sein de plu-
sieurs États-providence, tous
membres de l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) et illus-
trant le présent exposé.

Dans la conclusion de son livre,
Kuhnle (2000) souligne qu’un
point d’interrogation ne figure pas
au bout du titre, Survival of the
European Welfare State («†La sur-
vie de l’État-providence euro-
péen†»). Il est en effet convaincu
de la survie de l’État-providence,
laquelle dépend toutefois de
changements obligés. «†Le para-
doxe de l’État-providence réside
en ceci qu’il doit être transformé
afin de survivre†», selon la formule
de Kees van Kersbergen (2000†:
31). Ferrera et Rhodes signalent
que ce sont les caisses de retraite
qui, au chapitre des besoins les
plus urgents, devraient être
restructurées†: «†Dans une large
mesure, la crise des États-provi-
dence en est une de la sécurité
sociale (des pensions de retraite)†»
(Ferrera et Rhodes, 2000†: 265). La
plupart des ressources sont
allouées aux personnes âgées et
celles-ci augmentent en nombre.
Si la main-d’œuvre doit devenir
plus abondante, il faudra faire
obstacle aux retraites hâtives,
entre autres moyens pour faire en
sorte que la multitude reste sur le
marché du travail plus longtemps.
Les mouvements sociaux et orga-
nisations politiques représentant

les gens âgés pourraient considé-
rer de tels efforts comme une
contestation de privilèges acquis
et si, de surcroît, les pensions de
retraite doivent diminuer afin de
financer les services destinés aux
enfants et aux jeunes, alors un
conflit en puissance apparaît entre
deux couches sociales, soit la jeu-
nesse et la vieillesse.

Parmi les autres moyens sus-
ceptibles d’accroître la main-
d’œuvre, il y a la mobilisation de
plus de femmes sur le marché du
travail. Plusieurs d’entre elles
étant mères et vu la division du
travail courante dans les ménages,
des changements devront interve-
nir à cet égard pour faire en sorte
qu’elles occupent des emplois
rémunérés. Tant au sein de la
famille que dans les milieux pro-
fessionnels, il faut élaborer un
nouvel ensemble de normes rela-
tives à une nouvelle division
sexuelle du travail, mais cela n’ar-
rivera vraisemblablement pas sans
lutte. Compter avec davantage
d’immigrés originaires de l’exté-
rieur de l’Union européenne
constitue le troisième moyen de
stimuler la croissance de la main-
d’œuvre. Il est probable qu’un tel
scénario aboutisse car il répond
aux vœux tant des associations
patronales que de diverses organi-
sations humanitaires, mais sa réa-
lisation sur fond d’une Europe
plutôt xénophobe va sûrement
attiser le feu des conflits eth-
niques, qui y brûle déjà.

Dans une perspective occiden-
tale, le courant de pensée plura-
liste se renforce quant à la
dispensation des mesures d’ordre
social, d’où la reconfiguration des
politiques sociales de sorte
qu’elles se moulent davantage sur
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le choix individuel et une respon-
sabilité individuelle accentuée†; le
rôle que jouent les institutions
marchandes s’est amplifié†; mais
les nations en tant qu’États jouent
encore un rôle majeur pour ce qui
est d’octroyer aux citoyens des
droits sociaux et de garantir ceux-
ci, activité que des organismes
internationaux comme l’Union
européenne assument de plus en
plus.

Voilà qui est passablement
connu. Dans ce qui va suivre, nous
tenterons d’envisager les évolu-
tions en tenant compte de la
dimension spatiale et nous nous
efforcerons de conceptualiser les
États-providence contemporains
en fonction des notions de lieu et
d’espace.

La mondialisation, condition
postmoderne

Ce sont jusqu’ici des concepts
«†traditionnels†» bien connus, prin-
cipalement originaires du monde
anglophone et élaborés par Lord
Beveridge, T.H. Marshall et
Richard Titmuss, qui forment le
vocabulaire employé dans la dis-
cussion sur les changements de la
gouvernance en matière de poli-
tiques sociales. Dans une large
mesure, cette situation a satisfait
les spécialistes qui analysent les
politiques sociales et les États-
providence, mais il semble bizarre
— dans une optique sociologique
— de continuer à recourir à des
concepts élaborés à une époque
antérieure à l’heure où les réalités
sont devenues radicalement diffé-
rentes. La société contemporaine
a cessé d’être la société indus-
trielle. Cela a été reconnu et le
terme postindustrielle, entre
autres concepts, est entré dans

l’usage (Esping-Andersen 1999)†;
d’autres auteurs ont eu recours à
des concepts semblables, quali-
fiant la société actuelle de postfor-
dienne (Jessop, 1994), de
postmoderne (Harvey, 1990†;
Kumar, 1995), de modernité avan-
cée (Giddens, 1994) ou simple-
ment d’autrement moderne (Beck,
1992), afin de la conceptualiser.
D’autres encore ont préféré y
apposer des termes comme de
l’information, du savoir (Lyotard,
1984) ou société des services.
Suivant une idée qui est peut-être
plus fructueuse, la société contem-
poraine a été réinterprétée en tant
que société des réseaux (Castells,
1996). Tous ces efforts destinés à
redéfinir la société moderne indi-
quent que les sociologues ont
relevé les changements qualitatifs
qui se sont produits eu égard aux
institutions sociales essentielles.
La fabrication manufacturière
cédant le pas à l’entreprise qui
offre des services, la structure éco-
nomique de base a changé et d’au-
cuns estiment que des institutions
comme la famille, la classe, le sexe,
la génération et l’identité eth-
nique diffèrent de ce qu’elles
étaient de coutume.

De multiples façons de vivre
sont apparues, au point où cer-
tains sociologues ont inventé une
expression paradoxale — «†types
de familles postfamiliales†» —
afin d’essayer d’embrasser la pré-
sence simultanée de célibataires,
de couples homosexuels, de
conjoints sans foyer commun
(commuters), des enfants qui sont
à toi, à moi et à nous, de plus de
familles générationnelles, etc. Ils
recourent au concept fonctionna-
liste traditionnel d’individualisme
institutionnalisé (Parsons) pour
décrire la nouvelle condition en

vertu de laquelle tout citoyen est
censé composer sa propre biogra-
phie pourvu qu’il se borne au
cadre fixé par le marché du travail
et les dispositions d’ordre social
(Beck et Beck-Gernsheim, 2000).

Chez les sociologues français,
c’est désormais monnaie courante
d’estimer que la structure de
classes a changé radicalement, sa
stratification passant de la verti-
cale à l’horizontale. Ce que, par
exemple, Alain Touraine a
exprimé ainsi (1991†: 8)†: «†Nous
vivons en ce moment le passage
d’une société verticale, que nous
avions pris l’habitude d’appeler
une société de classes avec des
gens en haut et des gens en bas, à
une société horizontale où l’im-
portant est de savoir si on est au
centre ou à la périphérie […] l’af-
faire n’est plus aujourd’hui d’être
up or down mais in or out.†»

Aux concepts traditionnels de
classes très défavorisée, moyenne
et supérieure (ou lumpenproléta-
riat, classe ouvrière et bourgeoi-
sie), Robert Castel (1995) a
substitué «†intégrée, vulnérable et
désaffiliée†». Il a par la suite fait
cette différenciation en termes spa-
tiaux, définissant la vie sociale
selon quatre «†zones†» comprenant
désormais la catégorie de l’assis-
tance†: «†À l’heure actuelle, la zone
de l’intégration se disloque, la zone
de la vulnérabilité s’étend et ali-
mente continuellement la zone de
la désaffiliation. La seule réaction
convenable de notre part consiste-
t-elle à renforcer la zone de l’assis-
tance†?†» (Castel 2000†: 526).

La politique s’est également
transformée, l’accent étant mis sur
les mouvements sociaux au lieu
des partis et sur les médias élec-
troniques au lieu des publicités
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matérielles localisées†; on soutient
en outre que les politiques ne relè-
vent plus tant du gouvernement
que de la gouvernance. C’est cet
aspect que le présent exposé exa-
minera pour ce qui concerne les
dispositions de l’État-providence
au sein de l’Union européenne.
Tout d’abord, il faut néanmoins
arrêter un choix quant à la façon
d’étiqueter la nouvelle société. Tel
est le sujet de la partie qui suit.

La modernité liquide ou le
paradoxe de l’espace

Des raisons théoriques impor-
tantes nous amènent à réfléchir sur
l’espace dans le cadre d’une
enquête sur la dispensation des
mesures d’ordre social à l’ère pos-
tindustrielle ou postmoderne.
Ainsi que Krishan Kumar a
résumé la question†: «†Au fur et à
mesure que le temps se dévalue,
l’espace s’élève. Le plan du présent
intemporel tient du spatial. Si les
choses ne tirent pas leur sens de
leur place dans l’histoire, elles le
peuvent uniquement à partir de
leur distribution dans l’espace. La
postmodernité fait le commerce du
contemporain et du simultané,
selon le temps synchronique plutôt
que diachronique. Des relations de

proximité et d’éloignement dans
l’espace, plutôt que dans le temps,
deviennent la mesure de la signifi-
cation†» (1995†: 146).

En Europe, l’avenir des mesures
d’ordre social est écartelé entre les
échelons local et mondial. La
condition postmoderne met l’ac-
cent sur le premier et estime que
l’État en tant que nation revêt en
général une importance qui
décline. Ceci vaut quant aux
domaines de la politique, où des
mouvements sociaux (pas si nou-
veaux que cela) sont porteurs de
changements potentiels en lieu et
place des partis politiques et syndi-
cats traditionnels, qui fonctionnent
à l’échelon national. Ces mouve-
ments sont très souvent préoccupés
par des problèmes circonscrits à
des régions. Par ailleurs, l’impor-
tance du lieu ressort également des
processus réunis sous le vocable
mondialisation, comme l’a déjà
signalé David Harvey†: «†[…] plus
l’espace est unifié, plus les qualités
des fragmentations deviennent
importantes s’agissant de l’identité
et de l’action sociales. La mobilité
du capital sur la planète entière
[…] met l’accent avec force sur la
qualité particulière des espaces qui
peuvent attirer ce capital. Le rétré-
cissement de l’espace qui met en
concurrence diverses collectivités
de tous les coins du monde entraîne
des stratégies de concurrence loca-
lisées et une conscience plus aiguë
de ce qui donne du cachet à un
endroit et lui confère un avantage
concurrentiel. Ce genre de réaction
s’accompagne d’une attention
redoublée quant à l’identité de
l’endroit, au développement de ses
qualités exceptionnelles et aux
moyens de communiquer celles-ci
en ce monde de plus en plus homo-

gène et néanmoins fragmenté†»
(1990†: 271).

Zygmunt Bauman a inventé le
concept de modernité liquide afin
de décrire la société contempo-
raine (Bauman, 2000). De la sorte,
notre époque apparaît effective-
ment comme moderne, mais,
comme Karl Marx l’avait déjà
prévu en 1848, «†tout ce qui avait
solidité et permanence s’en va en
fumée†» (Marx et Engels, 1970†:
17)3. Le manque d’institutions
stables différencie la modernité
liquide de la modernité originelle.
Aucune condition n’existe, tout
est processus. La modernité
liquide ou fluide fait en sorte de
modifier la relation entre le temps
et l’espace. La modernité a com-
mencé en séparant le vécu de l’es-
pace et du temps, ainsi que ces
deux catégories entre elles, par
opposition à l’époque précédente,
où tout cela était inséparable.

L’espace fut la catégorie domi-
nante aux origines de la moder-
nité. À titre d’exemple, la
citoyenneté était — et est — liée
à l’espace. Toutefois, il appert
maintenant que «†le pouvoir peut
se mouvoir à la vitesse du signal
électronique et donc le temps
nécessaire au mouvement de ses
éléments essentiels s’est réduit à
l’instantanéité. À toutes fins
utiles, le pouvoir est véritablement
devenu exterritorial […]†»
(Bauman, 2000†: 10-11). Bauman
traite de la «†revanche du noma-
disme sur le principe de la territo-
rialité et de l’occupation du sol.
Au stade de la modernité fluide, la
majorité fixée au sol est dirigée
par l’élite nomade et exterrito-
riale†» (ibid.†: 13). Alors que la
confiance était un trait constitutif
de la modernité originelle, la
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modernité liquide est maintenant
marquée au sceau du risque et de
l’incertitude. Il constate que «†l’in-
certitude présente est un puissant
facteur d’individualisation. Elle
divise au lieu d’unir […]†»
(Bauman, 2001b†: 24).

Voici la synthèse des consé-
quences spatiales des évolutions
en cours†: «†la nouvelle fragmenta-
tion de l’espace urbain, le rétrécis-
sement et la disparition des
espaces publics, la ruine de la réa-
lité communautaire urbaine, la
séparation et la ségrégation — et,
au-dessus, l’exterritorialité de la
nouvelle élite et la territorialité
forcée des autres gens†» (Bauman,
1998a†: 23). La différentiation spa-
tiale sur une planète qui se mon-
dialise se concrétise donc d’une
manière très différente s’agissant
de la minorité nantie et de la
majorité défavorisée. La première
transgresse l’espace tandis que la
seconde est confinée à des ghet-
tos. Dans Wasted Lives (Bauman,
2004†: 41), il est question des immi-
grés (économiques) et des deman-
deurs d’asile, qui sont considérés
comme en trop et qui, par consé-
quent, se rattachent à ceux que le
vagabondage caractérise selon
nos propos précédents. De sur-
croît, l’assimilation de ces
migrants miséreux à des criminels
s’opère par association à la nou-
velle grande peur de notre
époque, c’est-à-dire le terrorisme
(Bauman, 2004†: 54). D’après
Bauman, l’État social qui se don-
nait pour mission d’inclure a été
supplanté par un État qui pra-
tique l’exclusion, qui se consacre à
l’exercice de la justice pénale et
qui réprime la criminalité suivant
des considérations par lesquelles
le pauvre est transformé en crimi-
nel (Bauman, 2004†: 67).

Le paradoxe de la modernité
réside en ceci que plus cette der-
nière devient liquide, plus l’espace
et le lieu y acquièrent de sens†:
«†Une aventure bizarre est arrivée
à l’espace alors qu’il cheminait
vers la mondialisation†: il a perdu
de son importance tout en prenant
du sens†» (Bauman, 2001a†: 110).
Dans les pages qui vont suivre
seront présentées trois prises de
vue spatiales des évolutions de
l’État-providence contemporain†:
la nouvelle architecture de l’État-
providence, la nouvelle géogra-
phie des mesures d’ordre social et
l’œil du planificateur sur les
mesures d’ordre social.

La nouvelle architecture de
l’État-providence

Ces derniers temps, certains
chercheurs ont commencé à
recourir à des métaphores archi-
tecturales dans les discussions sur
les structures et les évolutions de
l’État-providence (Castles. 2004).
La métaphore la plus commune
est celle de la maison. L’État-pro-
vidence peut être représenté
comme un édifice comportant
plusieurs étages, des pièces, des
fondations et un toit. Claus Offe
(2003†: 450-451) a ainsi écrit†:
«†L’État-providence est une accu-
mulation de droits liés à des situa-
tions, n’ayant pas à être gagnés et
qui constituent un don original
inhérent à la citoyenneté sociale.
On peut se le représenter tel un
immeuble édifié au cours d’une
période de plus d’un siècle et demi
dans les pays appartenant aujour-
d’hui à l’OCDE. Très schémati-
quement parlant, cette structure
de sécurité comporte un rez-de-
chaussée, deux étages et un toit. À
chacun des niveaux se déroule
sans cesse un processus dyna-

mique de remodelage, d’expan-
sion, de démolition partielle, de
reconstruction et d’innovation,
processus qui existe depuis le tout
début.†»

En fait, d’après Offe, la maison
a également un sous-sol†: ici, «†les
mesures d’ordre social et les aides
en vigueur s’adressent aux pauvres
sans emploi†» (2003†: 451).

Mais à part cela, la maison est
ordonnée comme suit†:

«†Au rez-de-chaussée se trouvent
les dispositions qui règlementent
l’accès au marché du travail et aux
emplois, ainsi que les questions
relatives à la santé et à la sécurité
dans le milieu du travail.

Au premier étage se trouvent les
dispositions ayant rapport à la
sécurité («†sociale†») des salariés
hors du milieu du travail.

Au second étage se trouvent les
mécanismes institutionnels ayant
pour buts de gérer la décroissance
de la capacité des travailleurs et de
parer à la baisse de leurs revenus
[…] À cet égard, le modèle institu-
tionnel est celui du syndicalisme et
de l’élaboration de conventions
collectives portant sur les salaires,
modèle qui comprend l’arme
ultime que constitue la grève.

Enfin, le toit de l’immeuble […] [il]
protège l’intégrité de l’immeuble
au complet et empêche que ses par-
ties plus basses subissent des
dégâts […] [Il comprend] les poli-
tiques relatives au marché du tra-
vail et à l’emploi, alliées aux
politiques monétaires, fiscales,
commerciales et économiques qui
sont destinées à favoriser et à
maintenir le «†plein†» emploi dont
dépend d’une manière critique la
sécurité des trois arrangements de
sécurité†» (Offe, 2003†: 451-3).

L’immeuble est en train de
changer ou, certains l’affirmeront,
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est même menacé en raison de la
mondialisation. Offe distingue
trois forces sociales dont chacune
est porteuse d’une solution aux
problèmes engendrés par la mon-
dialisation†: des sociaux-démo-
crates peu enthousiastes, des
libéraux agressifs qui ne jurent
que par l’économie de marché et
des populistes de droite plus ou
moins militants. Les premiers pré-
conisent le rétablissement du
plein emploi et le maintien des
institutions de l’État-providence†;
les libéraux, au contraire, estiment
que les institutions de bienfai-
sance vont à l’encontre d’un fort
taux d’emploi, d’où leur volonté
d’en diminuer la portée et la géné-
rosité†; les troisièmes, enfin, sou-
tiennent que la seule façon de
maintenir la protection sociale
dont jouissent les travailleurs et
citoyens d’un pays consiste à
interdire le territoire national aux
«†[…] étrangers, aux travailleurs
étrangers, aux biens étrangers et à
ceux qui prient des dieux étran-
gers†» (Offe 203†: 454). Les consé-
quences sur l’État-providence (en
l’occurrence celui d’Europe) sont
donc différentes selon l’orienta-
tion du pouvoir et la combinaison
des trois dynamiques et discours
idéologiques différents. Dans le

cas des libéraux, l’«†architecture
de sécurité [sic†!] est progressive-
ment démolie, ce qui ouvre la voie
à une version appauvrie de l’éga-
lité des droits libérale […] ou […]
un choc en retour populiste sera
déclenché par les répercussions de
l’internationalisation, d’où la pos-
sibilité d’un protectionnisme trop
paternaliste prenant des formes
des plus contraires au libéra-
lisme[…] [Ou] les droits liés à des
situations qui contribuent à la
sécurité céderont le pas à quelque
équivalent fonctionnel dont les
États en tant que nations laisse-
ront la responsabilité aux formes
d’organisation supranationales†»
(Offe, 203†: 456).

Dans le premier cas, la maison
se métamorphose†: elle qui avait
un sous-sol, un rez-de-chaussée,
deux étages et un toit étanche
devient un pavillon de banlieue
sans sous-sol et muni d’un toit
plat, lequel ne procure nullement
la protection contre la pluie que
les toits inclinés procurent (fait
bien connu de ceux qui ont acquis
leur propre habitation pendant les
années 1970). C’est le règne du
«†chacun pour soi†» où l’on se pro-
tège en s’assurant†; les pauvres ont
été évacués de l’ancien sous-sol et
confinés à des ghettos, tandis que
les étages sont laissés vacants.

Le deuxième scénario, celui de
la Forteresse Europe, est illustré
par des châteaux ceints de rem-
parts et de douves, conformément
à l’allégorie immobilière†; quasi-
ment inaccessibles à défaut d’invi-
tation, les châteaux sont séparés
par des no man’s lands où immi-
grés et réfugiés tentent de gagner
leur vie de hors-la-loi (c’est-à-dire
sans papiers).

Quant au dernier scénario, c’est
celui d’une «†Europe sociale†» plus
forte où les États en tant que
nations et les institutions euro-
péennes sont dépouillés de la res-
ponsabilité d’entretenir le toit et
certains des étages.

Une métaphore tout aussi élo-
quente peut servir à décrire les
régimes vieillesse, qui, souvent
mais peut-être sans propos déli-
béré, semblent s’inspirer de la
façon dont la société ferroviaire
«†All India Railway†» structure ses
wagons-lits†: ceux-ci sont compo-
sés de couchettes de première,
deuxième et troisième classes,
outre un compartiment pour
femmes plus petit et situé à
l’écart, en queue de voiture. Dans
les régimes vieillesse, le premier
niveau — celui du fond — relève
de l’État et, dans beaucoup de cas,
tous peuvent s’en prévaloir†; le
deuxième niveau consiste en pen-
sions liées à des métiers, qui sont
le fruit de négociations avec des
dirigeants d’entreprise et dont les
conditions sont définies par
contrat†; et le troisième niveau cor-
respond à l’épargne-retraite pri-
vée de toute espèce que le citoyen
peut avoir réalisée par le truche-
ment d’institutions financières ou
en investissant dans l’achat d’une
habitation. Par le passé, des
groupes privilégiés comme les
fonctionnaires et les militaires ont
disposé de régimes distincts. La
plupart des citoyens (du monde
industrialisé) ont accès à des cou-
chettes du premier niveau au
cours du voyage en train réservé
aux gens âgés†; ceux qui occupent
des emplois encadrés et stables
disposeront de surcroît d’une cou-
chette du second niveau, beau-
coup plus confortable (ce qui
permettra à des serviteurs ou à
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des membres de la famille de
prendre place sur la couchette du
bas)†; et, enfin, ceux qui ont été
capables d’épargner privément et
l’ont fait volontiers auront acquis
le droit de jouir d’une couchette
du troisième niveau, de sorte que
leurs bagages puissent être rangés
près d’eux et puissent être du
voyage en toute sûreté. Au fond
du wagon, dans leur comparti-
ment isolé, les fonctionnaires et
officiers militaires à la retraite
jouissent de couchettes dont l’em-
placement, la taille et le confort
sont en proportion de l’ancien
rang des commis de l’État qui les
occupent.

Les discussions courantes au
sujet des régimes vieillesse
d’Europe traitent toutes de la dis-
ponibilité, de l’accessibilité, du
confort, de la taille et, bien sûr, du
prix et du financement des divers
niveaux de pensions de retraite.
Dans les trains pour gens âgés, la
tendance est au durcissement et
au rétrécissement des couchettes
du niveau de base, tandis que ren-
chérissent celles du deuxième
niveau, qui sont agrémentées de
traversins. Et puisque ces der-
nières sont plus larges, elles sont
moins nombreuses, ce qui n’em-
pêche pas que de nouvelles sont
installées étant donné que plus de
citoyens participent à des régimes
vieillesse liés à des métiers. De
plus en plus, si l’on souhaite voya-
ger dans les règles de l’art dans sa
vieillesse, disposer d’une cou-
chette du troisième niveau
s’avère, sinon absolument essen-
tiel, du moins extrêmement dési-
rable. Les compartiments
féminins séparés deviennent sans
cesse plus petits, en attendant
qu’ils soient éliminés progressive-
ment. Ces changements s’instau-

rent au fur et à mesure que les
trains pour gens âgés effectuent
les arrêts prévus de gare en gare.
Les changements de politiques en
matière de pensions modifient
ainsi l’agencement des régimes
vieillesse. En langage métapho-
rique, les chambres où des retrai-
tés habitent sont décomposées ou
restructurées. Des changements
interviennent dans l’architecture
de la gestion des risques inhérents
à la vieillesse. (Pour un examen
plus conventionnel et documenté
des régimes vieillesse d’Europe,
lire notamment l’ouvrage sous
presse d’Abrahamson et al.)

La nouvelle géographie de
l’État-providence

Les objets de la géographie
sont les endroits et les espaces4.
Les espaces sont définis par leurs
frontières ou leurs limites. Celles-
ci déterminent qui est à l’intérieur
et qui est à l’extérieur. Donc,
quand on aborde la géographie
des mesures d’ordre social, il s’agit
des frontières de ces dernières, et
quand il est question de la géogra-
phie changeante des mesures
d’ordre social, cela signifie que ce
sont leurs frontières qui changent.
Il reste que Stein Rokkan (1987†;
Flora et al., 1999) nous a appris
que l’espace comporte deux
dimensions†: la première relève du
territoire et la seconde de l’appar-
tenance. Pendant l’âge d’or de
l’État-providence, ou les Trente
glorieuses, les deux dimensions
étaient identiques dans la mesure
où il y avait coïncidence de l’État-
providence en tant que somme
des droits sociaux dont jouissent
ses citoyens, d’une part, et des
limites de cet État, d’autre part.
Dans cet ordre d’idées, les
citoyens étaient définis comme les

personnes résidant légalement sur
le territoire d’un État en tant que
nation. Les évolutions des 30 der-
nières années ont troublé cette
ressemblance et il convient désor-
mais, pour se faire une image de la
tendance de ces évolutions, d’évo-
quer la forme du sablier†: l’échelon
national perd de l’autorité au
bénéfice tant de l’échelon infrana-
tional que de l’échelon suprana-
tional. Les lignes qui suivent sont
consacrées à la supranationalisa-
tion de l’État-providence.

D’après Maurizio Ferrera
(2003†: 632), «†[…] l’expansion de
la réglementation de l’UE — et
spécialement les décisions des tri-
bunaux — ont progressivement
miné les fonctions suivantes†:

• L’autorité nationale sur les
prestataires. En accord avec la
libre circulation des personnes,
les États membres ne peuvent
plus restreindre l’accès à l’État-
providence à leurs propres
citoyens.

• L’autorité spatiale sur l’utilisa-
tion des services. […] les presta-
tions versées par chaque État
membre (par exemple, une pen-
sion) sont devenues portables
partout sur le marché intérieur
dans son ensemble, […] [et] les
assurés d’un régime national
donné peuvent de plus en plus
comparer les avantages et se
prévaloir des services des
autres régimes de l’UE (par
exemple, dans le domaine des
soins médicaux) […].

• L’exclusivité de la couverture
sur leur propre territoire. De
plus en plus, les États membres
sont obligés d’accepter l’infil-
tration sur leur territoire des
régimes d’autres pays [par
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exemple] […] des travailleurs
affectés hors de leur pays […]
qui relèvent toujours de la juri-
diction de ce dernier.

• L’autorité sur l’habilitation à
fournir des prestations. En
accord avec le libre-échange
des services, les États doivent
permettre à des fournisseurs
étrangers d’intervenir dans
leurs régimes nationaux de
mesures d’ordre social (par
exemple, pour ce qui concerne
l’assurance supplémentaire du
second niveau…).

• L’autorité sur la gestion des
dossiers administratifs. Un État
membre doit en fait accepter
qu’une décision relative à la
situation de prestataire (s’agis-
sant par exemple de personnes
malades ou invalides) soit prise
par les organes bureaucratiques
des autres États membres.

En conséquence de ces proces-
sus, les États-providence euro-
péens ont assisté au
démantèlement croissant de leurs
limites extérieures et de leur capa-
cité de contrôle sur celles-ci. Cela
a ensuite entraîné un retraçage
considérable des limites de la
citoyenneté sociale tant à l’égard

de la dimension territoriale — un
nouvel espace européen, c’est-à-
dire celui de l’UE, a été créé —
qu’à l’égard de la dimension de
l’appartenance. Ici, […] la princi-
pale innovation consiste à plafon-
ner les régimes de droit public du
premier niveau et à laisser se for-
mer un espace de plus en plus pro-
éminent qui est occupé par des
régimes supplémentaires (du
second niveau) et privés (du troi-
sième niveau)†: cet espace s’étend
au-delà de la portée de l’affilia-
tion obligatoire et du monopole
de l’État dispensateur†» (Ferrera,
2003†: 640).

Dans le même ordre d’idées et
par référence au cadre établi par
Rokkan5, Luis Moreno et Bruno
Palier confrontent la convergence
évidente des politiques écono-
miques au sein de l’Union euro-
péenne et les tendances beaucoup
plus complexes ayant rapport à la
gouvernance en matière de poli-
tiques sociales. Ils mettent en
relief une quête de la décentrali-
sation dont ils estiment qu’elle est
une réaction à l’exigence de subsi-
diarité territoriale†: «†Dans une
optique européenne et planétaire
[…], l’harmonisation du dévelop-
pement économique avance main
dans la main avec la décentralisa-
tion des institutions politiques et
la régionalisation du développe-
ment des mesures d’ordre social.
Grâce au principe de subsidiarité
à l’européenne, les formes de gou-
vernement infraétatiques ont
connu un regain d’intervention
dans la gestion des affaires
publiques et trouvé de nouvelles
occasions d’expérimenter des
politiques†» (Moreno et Palier,
2004†: 10).

Traitant des évolutions fonc-
tionnelles, ils concluent que «†les
politiques d’ordre social ont
connu une adaptation progressive
aux exigences de la déréglementa-
tion et de la flexibilité†». Ils consta-
tent que tous les États-membre de
l’Union européenne font face aux
mêmes nouveaux risques sociaux
s’agissant de la participation
accrue des femmes au marché du
travail, du «†grisonnement†» de la
société, de l’aggravation de l’ex-
clusion sociale chez les personnes
peu qualifiées, ainsi que de la pri-
vatisation et de la déréglementa-
tion des prestations et services
publics. Ils prétendent que «†les
difficultés découlant des nou-
veaux risques appellent des solu-
tions analogues dans les quatre
régimes européens de mesures
d’ordre social†» (Moreno et Palier,
2004†: 19). Ce faisceau de données
porte à croire qu’il y a une conver-
gence, en Europe, des régimes de
mesures d’ordre social.

Au sujet des changements qui
touchent la dimension territoriale,
ces auteurs soutiennent que†: «†La
nature polycentrique de l’euro-
péanisation et la structuration des
institutions européennes selon de
multiples niveaux n’aboutiront
pas à la formation d’États-Unis
d’Europe s’inspirant du pays de
George Washington. Il s’agit plu-
tôt d’un processus progressif et
nécessairement lent qui consiste à
accommoder les cultures, les
bagages historiques et les sys-
tèmes politiques divers du Vieux
Continent tout en respectant les
principes de la responsabilité poli-
tique et de la subsidiarité territo-
riale†» (Moreno et Palier, 2004†:
19-20).
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Pour ce qui concerne la nou-
velle forme de gouvernance mise
en pratique dans l’Union euro-
péenne, soit la méthode ouverte
de coordination (MOC), elle est
considérée comme congrue par
rapport aux transformations des
politiques économiques, c’est-à-
dire une européanisation qui, en
l’occurrence, protège la cohérence
et la coordination.

L’œil du planificateur 
sur la restructuration de l’État-
providence : la méthode ouverte
de coordination (MOC)

À partir du traité d’Amsterdam
(1996), l’Union européenne a mis
en pratique une nouvelle forme de
gouvernance maintenant désignée
sous le nom de méthode ouverte
de coordination. Instrument juri-
dique souple6, la MOC est utilisée
au sein du Conseil européen —
c’est-à-dire la conférence inter-
gouvernementale biannuelle qui
réunit les chefs d’État ou de gou-
vernement — afin de prendre des
décisions sur plusieurs objectifs et
points de référence relatifs à cer-
tains domaines des politiques. Les
États membres ont alors le loisir
d’arrêter les moyens qui leur
conviennent pour atteindre les
buts fixés. Les moyens devront
être spécifiés dans un plan d’action
national et, par la suite, les résul-
tats obtenus seront présentés à la
Commission européenne, qui
mesurera alors à quel point les
buts fixés ont effectivement été
atteints. Les performances qui lais-
sent à désirer sont sanctionnées
avec douceur, suivant le mode de
l’«†humiliation†» et de la «†remon-
trance†». Dans son Livre blanc sur
la gouvernance européenne
(2001), la Commission euro-

péenne a défini la MOC comme
suit†:

La méthode ouverte de coordina-
tion est employée au cas par cas.
Elle offre un moyen d’encourager la
coopération, d’échanger de bonnes
pratiques et de convenir d’objectifs
communs et d’orientations com-
munes aux États membres, parfois
avec le soutien de plans d’action
nationaux, comme pour l’emploi et
la lutte contre l’exclusion sociale.
Elle se fonde sur la mesure régu-
lière des progrès réalisés sur la voie
de ces objectifs afin que les États
membres puissent comparer leurs
efforts et s’enrichir de leurs expé-
riences mutuelles. Dans certains
domaines, tels que l’emploi et la
politique sociale ou la politique de
l’immigration, elle s’applique paral-
lèlement à l’approche programma-
tique et législative†; dans d’autres,
elle apporte une valeur ajoutée au
niveau européen lorsque les solu-
tions législatives n’ont guère de
perspectives (Commission euro-
péenne, 2001 : 26).

La MOC a d’abord été mise en
pratique dans le domaine de l’em-
ploi et a abouti à la rédaction des
Plans d’action nationaux, dans les-
quels les États membres devaient
expliquer les moyens dont ils
attendaient une amélioration des
conditions nationales de l’emploi.
Dès le Sommet de Lisbonne
(2000), la méthode s’est étendue à
la question de l’exclusion sociale
et les dirigeants politiques ont
alors adopté des points de réfé-
rence très précis à respecter†: de
2000 à 2010, le taux d’emploi glo-
bal devrait passer de 61†% à 65†%†;
le taux de chômage devrait baisser
jusqu’à 4†%†; le taux d’emploi
féminin devrait passer de 51†% à
plus de 60†%†; la pauvreté devrait
diminuer de 18†% à 15†% et la pau-
vreté chez les enfants devrait être
réduite de moitié. De surcroît,

toutes les écoles devraient avoir
été branchées sur Internet en
2001, puis tous les instituteurs
devraient savoir utiliser un ordi-
nateur l’année suivante et il fau-
drait réduire de moitié le nombre
de personnes de 18 à 24 ans ayant
moins de 10 années de scolarité
ou sans éducation.

La MOC a été appliquée à des
politiques de plus en plus nom-
breuses. Les pensions de retraite
s’y sont ajoutées en 2003 et elles
devront devenir suffisantes,
durables et à l’épreuve du futur,
selon les trois objectifs majeurs
formulés à ce moment-là. Par suf-
fisantes, on entend que les retrai-
tés puissent s’attendre à un niveau
de vie futur qui soit raisonnable et
leur permette de participer à leur
collectivité sur les plans politique,
culturel et social, tout cela devant
se réaliser dans les règles de la
solidarité, tant l’intergénération-
nelle que celle entre gens âgés. Par
durables, on veut dire que les
États membres doivent maintenir
un taux d’emploi élevé, proposer
des mesures encourageant les per-
sonnes à rester sur le marché du
travail et que les finances
publiques et les fonds vieillesses
soient également «†en bon état†»
du point de vue économique. Une
fois de plus, cette éventualité
dépend de l’équilibre entre la
flexibilité et la mobilité par rap-
port au marché du travail, de l’in-
existence de la discrimination
fondée sur le sexe, ainsi que de
régimes vieillesse transparents,
ajustables et dont l’évolution est
prévisible. Afin de mesurer le suc-
cès obtenu, les cibles suivantes ont
été fixées†: le revenu disponible
des gens âgés de 65 ans et plus
devrait être à hauteur de 90†% de
celui de la masse des plus jeunes†;
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le risque de devenir pauvre chez
les vieillards ne devrait pas excé-
der considérablement celui
auquel fait face le restant de la
population, quoique l’on s’attende
à ce que appauvrissement et
vieillissement aillent de pair. Par
ailleurs, les buts déjà définis à
Lisbonne au sujet de l’emploi ont
été réitérés et l’âge moyen de la
retraite doit augmenter de cinq
ans. À l’été 2005, les États
membres sont censés avoir rédigé
leurs Plans d’action nationaux
(Glynos, 2003).

Ces derniers temps, les soins
dispensés aux gens âgés et les
soins médicaux sont désormais
deux domaines qui ressortent à la
MOC, avec deux objectifs très
larges†: que tous y aient facilement
accès et qu’ils soient de qualité et
durables du point de vue finan-
cier. Au sujet des effets produits
par la MOC, Ferrera (2005)
résume Zeitlin de la manière sui-
vante†:

• Tant en matière d’emploi que
d’exclusion sociale, les deux
processus ont contribué à des
changements substantiels au
sein des États membres qui ont
entraîné des réorientations

considérables du sens des poli-
tiques†;

• La participation à la MOC a
bouleversé les procédures rela-
tives à la gouvernance des poli-
tiques sociales, par exemple par
suite de réorganisations admi-
nistratives et de l’élaboration
d’une capacité institutionnelle
s’agissant de la direction d’en-
semble des politiques†;

• Les deux processus s’accompa-
gnent de la mobilisation très
manifeste et grandissante d’ac-
teurs issus de l’échelon infrana-
tional et indépendants de
l’État†: les régions, communes,
partenaires sociaux et divers
réseaux de la société civile qui
défendent des causes, représen-
tant tous les opinions de
groupes intéressés, portent une
attention croissante aux deux
processus et y consacrent des
efforts équivalents†;

• Par le truchement de la MOC,
certaines dynamiques se sont
implantées qui, bien qu’elles
soient encore limitées de l’aveu
général, permettent à chacun
d’apprendre des choses des
autres.

Pour sa part, Bea Cantillon
(2004†: 15) a dressé un bilan plus
pessimiste†: «†Il est à remarquer
que les MOC qui ont été mises en
œuvre n’ont guère connu de suc-
cès. Pour ce qui concerne la MOC
portant sur l’exclusion sociale,
c’est principalement à cause des
cibles de rendement — quelque
importantes qu’elles puissent être
— qui ne sont pas réellement opé-
rationnelles du point de vue des
responsables politiques.†» Elle
propose toutefois une façon de
fortifier la méthode†: «†Si la MOC

portant sur l’inclusion pouvait
être jumelée à une MOC relative
à la protection sociale, autrement
dit si un lien politique était établi
à l’échelon européen entre des
cibles de rendement telles que la
pauvreté, les inégalités de revenu
et le chômage, d’une part, et la
protection sociale, d’autre part,
alors l’impact politique des juge-
ments des pairs européens entre
eux serait beaucoup plus grand
qu’il ne l’est à l’heure actuelle†»
(Bea Cantillon, 2004†: 16).

Anniki Savio et Elina Palola
(2004) interprètent la MOC d’une
manière intéressante. Au lieu de
s’inspirer de Rokkan, les auteurs
font revivre l’esprit de Foucault
dans leurs écrits. Elles voient la
MOC comme un signe qui
démontre que la «†politique
sociale de l’UE a quitté sa place
habituelle et est devenue le projet
d’inventer le social dans les
limites de l’Union européenne†»
(Savio et Palola, 2004†: 2). Elles
esquissent un historique du déve-
loppement de l’«†Europe sociale†»
et, de façon intéressante, elles en
retracent l’origine dans la locution
française espace social, laquelle
est évidemment de nature spa-
tiale†! Elles soutiennent que cet
espace est en voie de transforma-
tion en raison de la mise en pra-
tique de la MOC. À une époque
antérieure, les conflits et débats
tournaient autour des tentatives
d’harmonisation ou, tout au
moins, autour de la conversion des
politiques sociales des pays par
l’attribution de compétences addi-
tionnelles aux institutions euro-
péennes, l’autre possibilité
consistant à laisser chaque État
membre opérer tout changement.
Cependant, «†après Lisbonne, dis-
tinguer l’échelon de l’UE de
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l’échelon national a cessé d’être
pertinent dans le domaine de la
politique sociale, puisque cette
division — fondée aux termes des
traités quant aux compétences en
la matière — n’est pas reconnue
dans l’élan de modernisation de la
protection sociale au moyen de la
MOC†»†:

«†Par cette méthode, les États
membres se sont engagés à tra-
duire les aspirations sociales de
l’UE en pratiques nationales. Cela
veut dire que, vu la stratégie de
Lisbonne, l’Union ne s’est plus
attardée aux différences que pré-
sentent les arrangements des États-
providence qui en font partie et a
renoncé à susciter une convergence
entre les modèles anglo-saxon, cen-
tral, nordique et méridional†»
(Savio et Palola, 2004†: 4).

Si l’on fait entrer les considéra-
tions de Savio et Palola dans le
moule de S. Rokkan, elles soutien-
nent que, eu égard à la division
fonctionnelle, un changement s’est
produit par lequel le soutien passif
du revenu cède le pas à un État-
providence actif qui encourage
tangiblement le travail. Fidèles à
leur méthodologie, elles abordent
sous l’angle de la chose gouverne-
mentale les analyses des diverses
techniques mises en pratique par
les institutions européennes, dont
le Conseil européen en tout pre-
mier lieu car c’est celui-ci qui a
approuvé la MOC et l’a mise en
contexte. «†C’est peut-être au sujet
de la pauvreté et de l’exclusion
sociale, écrivent-elles, que les pos-
sibilités de façonnement de la
MOC se révèlent le mieux†: grâce à
des encouragements tangibles, on
doit se libérer, tirer parti de soi et
utiliser pleinement ses ressources†»
(Savio et Palola, 2004†: 8-9). En
résumé, il s’agit de favoriser
l’émergence d’une société où l’in-

dividu se fie à ses propres moyens,
ce qui se ramène au concept de
responsabilisation.

Quant à ce que Rokkan appelle
la dimension territoriale, Savio et
Palola ont prétendu que «†la poli-
tique sociale, après Lisbonne, ne
reconnaît plus dorénavant les
limites qui séparent l’Union et
l’État membre. Cela fait en sorte
que tous les acteurs sociaux soient
capables de participer à l’exercice
du pouvoir politique au sein de
l’Union†» (Savio et Palola, 2004†:
13). Par le truchement de la MOC,
le Conseil européen et la
Commission européenne peuvent
pour ainsi dire contourner les
États en tant que nations et, d’une
manière directe, s’adresser aux
divers acteurs et les amener à
s’engager.

La Cour européenne de justice :
modifier et ouvrir les frontières

Sous l’angle tant du territoire
que de l’appartenance, la Cour
européenne de justice (CEJ) est
en train de changer l’espace social
européen. À cet égard, trois arrêts
de la Cour semblent avoir ouvert
le chemin. Les deux premiers ont
rapport aux causes Kohll et
Dekker, qui sont apparentées.
Elles ont toutes deux mis en cause
des citoyens du Luxembourg.
L’achat de lunettes en Belgique
est à l’origine de la première cause
et, quant à la seconde, il s’est agi
d’un traitement de chirurgie den-
taire administré en Allemagne (à
la fille de l’intéressé). À leur
retour à la maison, les intéressés
ont tous deux fait une demande
d’indemnité auprès de l’assurance
maladie, en vain dans les deux cas.
La Cour a décidé que les services
en question étaient couverts en

vertu de la libre circulation des
personnes entre les États
membres et que des indemnités
devaient être versées. Par suite
des arrêts Kohll et Dekker, les
frontières internes eu égard aux
soins médicaux ont été potentiel-
lement effacées par la CEJ.
Ferrera (2003†: 635) a résumé ces
affaires comme suit†: «†Les causes
Kohll (1998) et Dekker (1999)
revêtent indiscutablement une
grande importance, ayant contri-
bué à la neutralisation des condi-
tions territoriales inhérentes aux
appareils des services de santé de
l’UE.†»

La cause Martinez Sala, la troi-
sième qui mérite notre attention,
concernait une Espagnole ayant
habité en Allemagne depuis ses 12
ans et qui, devenue enceinte en
1993, avait formulé une demande
d’allocations familiales. Puisqu’elle
ne participait pas au marché du
travail lorsqu’elle a formulé sa
demande, les autorités ne lui ont
pas accordé d’allocations†; la Cour
a néanmoins statué que tous les
citoyens — non pas les seuls
citoyens qui sont dans la vie active
— ont le droit de circuler libre-
ment et que des allocations fami-
liales devaient être octroyées à
l’intéressée. En outre, la CEJ a pro-
gressivement interprété le concept
de travailleur d’une manière de
plus en plus large, de sorte qu’il
comprenne désormais conjoints et
enfants†; les étudiants et les retrai-
tés sont considérés, à l’heure
actuelle, ou bien comme des tra-
vailleurs en puissance ou bien
comme d’anciens travailleurs, peu-
vent se prévaloir de la libre circula-
tion des personnes et jouissent
donc des droits sociaux des tra-
vailleurs selon le lieu de résidence.
La Cour a également réduit le
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nombre d’heures pendant les-
quelles il est nécessaire d’avoir tra-
vaillé, de sorte que les employés à
temps partiel jouissent maintenant
de la même protection sociale que
les employés à plein temps. Par ces
arrêts, la CEJ a modifié la dimen-
sion de la citoyenneté de l’espace
social européen. Elle a décidé que,
à l’intérieur de ce dernier, beau-
coup plus de catégories de gens
sont censées en être que ce l’on
entendait jusque-là.

Peut-être que cette évolution
apparaît compréhensible compte
tenu d’une conscience plus aiguë
de la reconnaissance et d’une
conscience amoindrie de l’inégalité
dans les débats sur l’État-provi-
dence. Aussi Axel Honneth (2004†:
351) a-t-il écrit†: «†De tout temps
jusqu’aux années 1980 […], aucun
doute n’a été possible quant au
principe directeur d’une théorie
normative de l’ordre politique […]
il y avait unanimité pour réclamer
l’élimination de toutes les inégali-
tés qui ne pouvaient être justifiées
au moyen d’arguments bien fon-
dés. Depuis quelque temps déjà, ce
puissant idéal de la justice — dont
il est possible de comprendre poli-
tiquement qu’il était l’expression
d’une époque sociale-démocrate

— semble avoir été remplacé par
un nouvel idéal […]. Ici, ce n’est
plus l’élimination de l’inégalité qui,
selon toute vraisemblance, consti-
tue la norme à respecter, mais bien
le souci d’épargner à autrui l’humi-
liation ou l’irrespect†; ses catégories
cardinales ne sont plus la distribu-
tion égale ou l’égalité des biens,
mais la dignité et le respect […]
[ou, d’après l’expression de] Nancy
Fraser […] il y a eu une transition
de l’idée de redistribution à la
notion de reconnaissance.†»

Les décisions de la Cour en
matière de politique sociale n’in-
fluent pas sur la distribution des
ressources, mais elles désignent les
personnes qui peuvent être recon-
nues comme des citoyens pouvant
faire valoir leurs droits à certaines
mesures d’ordre social.

Conclusion

Considérant comme un point de
départ la nouvelle portée de l’es-
pace qui accompagne la mondiali-
sation ou la modernité liquide, il a
été question de la citoyenneté
sociale européenne en tant que
phénomène nouveau†: une nouvelle
architecture, une nouvelle géogra-
phie, une nouvelle stratégie de pla-
nification supranationale et une
nouvelle perspective de la régle-
mentation juridique supranatio-
nale. Il est à noter que la nouvelle
architecture de l’État-providence
européen repose sur les tendances
néolibérale et conservatrice. Dans
les deux cas, la philosophie collecti-
viste est peu à peu remplacée par
l’individualisation, la reconversion
marchande et la privatisation†; une
importance plus grande est accor-
dée à l’indépendance individuelle
ainsi qu’aux assurances ayant rap-
port au métier et de nature privée.

Une ségrégation spatiale plus mar-
quée, des conflits ethniques plus
nombreux et des réactions xéno-
phobes croissantes édifient les
bases d’une éventuelle Forteresse
Europe, avec la cimentation de
l’optique du «†nous et eux†». La nou-
velle géographie de l’État-provi-
dence européen signale un
retraçage considérable des limites
de la citoyenneté sociale faisant en
sorte que l’échelon supranational
accroît son influence sur l’accession
à divers avantages (qui, quoi et où).
Restreindre la citoyenneté sociale
aux ressortissants d’un pays devient
de plus en plus difficile†; partout
dans l’espace européen et suivant
un crescendo, les droits s’affirment
comme portables†; certains, entre
autres les travailleurs affectés hors
de leur pays, font référence au
régime de ce dernier et non pas à
celui du pays d’accueil s’agissant
des droits et obligations†; et les
monopoles nationaux, notamment
quant à l’offre de services de santé,
sont maintenus au prix d’efforts
grandissants. En même temps, des
processus de décentralisation se
déroulent dans l’espace social euro-
péen, selon les paramètres de la
déréglementation et de la flexibi-
lité. Il est possible de s’apercevoir
que l’accent est mis plus fortement
sur les assurances ayant rapport au
métier et de nature privée, dans le
cadre d’une protection accrue de la
part des institutions européennes et
alors même que les institutions
nationales s’affaiblissent. La
méthode ouverte de coordination
est apparue comme un mécanisme
de planification grâce auquel
l’Europe supranationale est en
mesure de contourner les fron-
tières nationales et d’influencer
directement les acteurs de la
société civile et les gouvernements
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à l’échelon infranational. Enfin, les
arrêts de la Cour européenne de
justice entraînent deux consé-
quences, soit la modification et
l’ouverture des frontières de l’es-
pace social européen. La Cour a
progressivement étendu l’apparte-
nance à la citoyenneté sociale en
Europe, en reconnaissant davan-
tage de revendications de la part de
catégories de citoyens plus nom-
breuses, sans intervenir directe-
ment dans les processus de
distribution au sein des États
membres de l’Union européenne.
L’inclination des arrêts de la
Cour concorde avec la thèse
selon laquelle les droits d’ordre
social sont en mutation†: c’est la
reconnaissance qui importe
désormais en lieu et place de l’iné-
galité à combattre.

À l’ère de la modernité liquide,
l’espace social européen est en
voie de changer†: l’État social
enveloppant, s’adressant à tous et
cultivant la confiance se mue en
un État axé sur la prudence qui
cultive le risque et l’incertitude.
Cela veut dire que la majorité des
citoyens — les inclus — doit
gérer des risques dans l’espace
planétaire†; en revanche, les mino-
rités marginalisées font face à la
relégation territoriale et à l’insé-
curité des ghettos.

Peter Abrahamson
Département de sociologie
Université de Copenhague

Notes

1 Une version précédente du présent
article a été présentée lors de la confé-
rence ISA RC 19, à Northwestern

University, du 8 au 10 septembre
2005.

2 La prolifération des accords de libre-
échange et l’instauration de marchés
communs partout dans le monde
indiquent le potentiel de supranatio-
nalisation du panier de mesures
d’ordre social. En raison de l’exercice
de la libre circulation des capitaux,
des biens, des services et de la main-
d’œuvre, soit les prétendues quatre
libertés, on demande avec une insis-
tance croissante la coordination et
l’harmonisation des politiques d’ordre
social, notamment au sein de l’Union
européenne. En Amérique, par
exemple, à l’ALENA et au MERCO-
SUR s’est ajouté le CARICOM, une
association de libre-échange regrou-
pant 16 pays des Caraïbes, dont 13
ont mis en place un marché commun
qui respecte les quatre libertés, sous
l’égide de l’Association des États
caribéens (The Miami Herald, 29
novembre 2004, cahier B, p. 1†; SICE
2005). Dans cette région du monde,
un autre accord de libre-échange
pourrait avoir plus de difficultés à
naître. L’ALECA (Accord de libre-
échange centroaméricain) a rencon-
tré des obstacles au Congrès des
États-Unis (The Miami Herald, 1er

juin 2005, cahier B, p. 1), mais il a été
ratifié le 27 juillet par le gouverne-
ment de Washington (SICE 2005).
En même temps, un processus se
déroule depuis 1994 qui vise à instau-
rer l’Accord de libre-échange des
Amériques (ALEA) et auquel parti-
cipent tous les pays de l’hémisphère,
sauf Cuba. On s’attendait à l’aboutis-
sement de ce processus en janvier
2005, ce qui selon toute vraisemblance
n’est pas arrivé. Des processus sem-
blables ont lieu en Asie (ASEAN), en
Océanie (lancé celui-ci par les négo-
ciations bilatérales entre l’Australie
et les États-Unis) et en Afrique
(entre autres par l’Union douanière
sud-africaine).

3 Sur ce point, Bauman est très proche
de Marx, ainsi que le fait ressortir la
citation suivante†: «†Une modernisa-
tion incessante et obsessionnelle est
inhérente à toute modernité (il n’y a
pas d’état moderne de la modernité,
uniquement un processus†; la moder-

nité cesserait d’être la modernité aus-
sitôt que le processus s’enrayerait
peu à peu)†; et toute modernisation
consiste en un descellement, un
désencombrement, en la gazéifica-
tion des solides, etc.†; autrement dit, il
s’agit du démantèlement des struc-
tures reçues ou, à tout le moins, de
l’affaiblissement de leur étreinte†»
(Bauman, 2002†: 4). Il soutient pour-
tant que la «†fumée†» se substituant
aux solides, au dire de Marx, n’était
que le moyen d’une fin, soit la créa-
tion de nouveaux solides (Bauman,
2000†: 3).

4 À l’exception de l’espace dont s’oc-
cupent les astronomes.

5 « Afin de déceler les réformes et les
changements paradigmatiques dans
les pays de l’UE, les analyses que
nous allons entreprendre distinguent
les évolutions clés des deux dimen-
sions principales de la vie politique : la
fonctionnelle et la territoriale, suivant
le modèle de l’Europe de Stein
Rokkan » (Moreno et Palier, 2004 : 7).

6 Il est communément admis de distin-
guer, dans la législation de l’Union
européenne, ce que l’on appelle la loi
dure et la loi molle. On entend par loi
dure toute législation «†adéquate†»
sous forme de traités, de règlements
et de directives. Le domaine de la loi
molle est celui des règlements qui
n’engagent à rien ni ne sont exécu-
toires, telles les résolutions, déclara-
tions solennelles, communications,
etc. Le social fait l’objet de très peu
de règlements relevant de la loi dure.
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